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PROLOGUE

La nuit enveloppait le bocage vendéen d’un silence lourd, à peine troublé par le frémissement du vent dans le grand cerisier du jardin. C’était une de ces nuits où la solitude n’est pas un isolement, mais une force, un espace conquis sur le fracas inutile du monde. Dans une chambre de la vieille maison familiale en pierre, sous la clarté crue d’une lampe de chevet, les ombres dessinaient des contrastes profonds sur les murs. Sur le bureau reposait un simple carnet relié, de ceux qu’on achète à la hâte pour y consigner des ordres d’état-major. Mais sur la couverture rigide et anonyme, une main ferme, habituée aux cartes d’opérations, avait tracé une écriture droite, sans fioritures : La France et la République réparées.

L’homme assis face à ces pages, le regard perdu dans les reflets de la fenêtre, s’appelait Georges. C’était le nom d’emprunt qu’il s’était choisi pour cette aventure intellectuelle, comme on choisit un indicatif radio avant de partir en mission. C’était un hommage conscient à son grandpère paternel, un Breton de Penmarc’h forgé par les embruns et d’un caractère pétillant. Georges savait que dans l’histoire millénaire du pays, les souverains changeaient de prénom le jour de leur sacre. Ces hommes du temps long comprenaient que la fonction suprême devait impérativement dépasser l’individu ; l’homme, avec ses faiblesses et ses vanités, s’effaçait derrière l’incarnation morale et supérieure de la Nation. Georges n’avait ni l’ambition, ni la prétention d’un homme d’Etat, mais il partageait cette même certitude : si un simple citoyen devait un jour se lever pour redresser la France chancelante, ce ne serait jamais pour son propre nom, pour flatter son ego ou pour inscrire sa gloire éphémère dans les manuels. Ce serait uniquement pour le projet qu’il porterait, pour la survie des siens et pour la vérité des lois qu’il s’apprêtait à inscrire sur ces feuilles, avec cette question qui le torturait : « que faudrait-il faire pour réparer la France d’aujourd’hui ? »

À quarante-neuf ans, il était le produit pur de cette France enracinée, humble et laborieuse, celle qu’on n’entend jamais sur les plateaux de télévision ni dans les salons parisiens. Né au cœur du bocage d’un père breton ingénieux et d’une mère angevine à la douceur ferme, marié à une Normande fière, il portait dans son sang l’amour viscéral des provinces. Il connaissait la France réelle : l’odeur de la terre mouillée après la récolte, le silence protecteur des chemins creux où murmure l’Histoire, et la dignité de ceux qui se lèvent avant l’aube sans jamais rien demander à l’État. Son parcours ignorait tout des professionnels de la politique. À dix-huit ans, son seul baccalauréat en poche, il avait poussé la porte d’une enceinte militaire. Commençant tout en bas de l’échelle républicaine au sein des derniers contingents du service national, il y avait appris la dure réalité du rang, la discipline collective et l’obéissance stricte.

Année après année, mission après mission, il avait gravi un à un les échelons dans l’armée d’active. Il l’avait fait, au mérite brut et dans le culte de l’effort, sans aucun réseau d’influence, jusqu’à devenir officier supérieur au sein des hautes structures opérationnelles de la Défense. Si ce destin d’aviateur en avait fait un grand serviteur de l’État, sa carrière s’était jouée exclusivement sur le terrain et dans les états-majors techniques, loin des antichambres et du microcosme politique qu’il n’avait jamais côtoyés. Cette légitimité pratique, aucun diplômé d’école de pouvoir ne la posséderait jamais : Georges savait ce que signifiait obéir avant d’ordonner. Ses affectations l’avaient mené des Landes aux plateaux froids de Lorraine, de la Provence aux corons de la Flandre. Mais ses missions s’étaient aussi prolongées au-delà des océans, sur des théâtres d’opérations complexes où l’Histoire se convulse dans les crises. Chaque retour sur le sol national sonnait comme un soulagement, mais aussi comme une inquiétude sourde.

Sous des cieux plus hostiles, il avait vu des États s’effondrer sous le coup du relâchement moral, de la corruption et du renoncement de leurs dirigeants. Il avait observé des peuples perdre leur liberté pour s’être soumis, par confort, à des doctrines destructrices. À chaque fois que les roues du gros-porteur touchaient le tarmac d’un aérodrome militaire français, son angoisse grandissait. La patrie qu’il retrouvait s’éloignait de la nation rayonnante de sa jeunesse ; elle semblait prise dans un étau redoutable.

D’un côté, la dissolution par le haut : celle d’une « Post-France » dirigée par des cadres hors-sol, gérant le pays non comme une patrie millénaire, mais comme une entreprise en cours de restructuration. Pour ces cercles déconnectés de la terre, la souveraineté nationale n’était qu’un concept désuet à effacer au profit d’une technocratie bruxelloise, subordonnant nos choix vitaux, de l’énergie nucléaire à la maîtrise des frontières, aux intérêts de puissances extérieures.

De l’autre côté, l’affaiblissement par le bas : une mouvance composite, autoproclamée « Nouvelle France », qui fracturait les fondations mêmes de la nation. C’était l’affirmation de communautarismes rigides en périphérie des villes, tentant de substituer leurs codes aux lois de la République. C’était l’influence de courants déconstructionnistes au sein des universités, instillant chez la jeunesse un poison de culpabilité historique. À cela s’ajoutait l’action d’un environnementalisme radical qui, sous couvert de crises globales, imposait une décroissance industrielle et agricole asphyxiant les travailleurs de la France périphérique.

Ce soir-là, l’actualité offrait l’illustration parfaite de cette tenaille. À la radio, les chroniqueurs décrivaient comment des subtilités de procédure conduisaient à la libération de criminels multirécidivistes, actant l’impuissance de l’autorité judiciaire. Au même instant, les revues économiques annonçaient de nouvelles taxes européennes sur les artisans et agriculteurs, destinées à subventionner des énergies intermittentes défigurant les paysages traditionnels. Une colère froide l’avait alors envahi. Non pas cette rage stérile qui s’épuise dans la contestation, mais la détermination du bâtisseur, celle qui ordonne l’action et pose les structures.

Georges ouvrit le carnet à la première page, là où les lignes blanches attendaient les premières orientations, et formula ce constat : « l’arène politique traditionnelle avait renoncé au long terme, préférant les courbes des sondages et les stratégies de communication aux engagements pris devant le peuple. »

Face à ce vide, le bon sens et la rigueur apprise au service de l’État pourrait naturellement s’imposer. Mais un simple citoyen, issu des réalités modestes du territoire pourrait-il, par la seule force d’une doctrine cohérente, tracer les contours du redressement ? Georges voulait s’essayer à l’exercice intellectuel d’élaboration d’un plan de restauration et prit son stylo-plume. Il ne s’agissait pas d’aligner des promesses de circonstances, mais de rebâtir l’édifice. Il savait que rien ne se ferait sans une refondation constitutionnelle majeure en amont. L’urgence était là : assainir les fondations pour, enfin, réparer les piliers de la maison France.




LE TEXTE SACRÉ DES FONDATIONS DE LA FRANCE




CHAPITRE I RECONSTRUIRE LE CITOYEN

Georges glissa son regard sur les premières pages blanches de son carnet. Pour lui, le premier défi auquel le pays devait faire face ne relevait ni de l’économie, ni de la technique ; il se nichait au cœur même de la citoyenneté. Ce lien invisible qui unissait autrefois chaque citoyen à la communauté nationale s’était distendu au fil de décennies de renoncements et de compromis politiques. Au cours de ses marches anonymes dans les rues des grandes métropoles, mais aussi désormais dans les bourgades et les villages de l’arrière-pays, un constat s’imposait à lui avec clarté : la nationalité française avait perdu sa dimension sacrée. Autrefois considérée comme un honneur exigeant, acquise par le mérite, l’assimilation culturelle ou le prix du sang, elle avait été progressivement réduite à un simple statut administratif. En raison d’une gestion parfois trop managériale de la politique, être Français ne signifiait plus partager une mémoire et un destin communs, mais posséder un droit d’accès à un catalogue de prestations, un titre de transport social.

Pire encore, la multiplication des doubles nationalités au plus haut niveau de l’État avait introduit une confusion des rôles préjudiciable à la clarté républicaine. Durant des années, les Français ont observé le double jeu, parfois inconscient, d’élus fléchissant devant les exigences d’intérêts étrangers ou flattant des électorats segmentés et communautarisés pour s’assurer un mandat. Une question de simple logique harcelait l’esprit du soldat : comment un citoyen possédant deux allégeances juridiques, deux passeports et deux patries pouvait-il, en toute sérénité, arbitrer les choix vitaux en faveur de la France ? Comment un ministre, un parlementaire ou un haut fonctionnaire binational pouvait-il défendre les intérêts industriels, technologiques et stratégiques de la Nation face à des puissances concurrentes sans risquer de voir sa conscience écartelée ? Le corps électoral français d’ailleurs était fragmenté en un agrégat de clientèles, au détriment de l’intérêt général. Face à ce grand morcellement, la majorité silencieuse, celle des travailleurs, des bâtisseurs et des humbles, s’était progressivement réfugiée dans une abstention massive, laissant, par défaut, les minorités les plus bruyantes décider du destin commun.

Georges n’était pas naïf. Il savait que toute contestation de la binationalité provoquerait de vifs débats dans les cercles parisiens et les salons académiques. Les théoriciens du droit, imprégnés de concepts abstraits, s’insurgeraient au nom d’une conception purement contractuelle de la République. Pour cette vision technocratique, la citoyenneté n’est qu’un accord juridique désincarné, une convention modifiable au gré des flux de population, des intérêts du marché et des besoins électoraux. À cette approche de papier, Georges opposait le bon sens de l’histoire. Une nation n’est pas une page blanche ; c’est un héritage reçu en dépôt. On ne peut en être pleinement l’arbitre que si l’on en assume l’intégralité, les devoirs comme les droits. Sans aucune animosité personnelle envers ceux qui choisissaient de conserver un lien affectif ou familial avec une autre patrie, il estimait que ce choix privé devait s’effacer devant la nécessité absolue pour l’État de garantir sa totale indépendance. Le flou actuel, derrière ses dehors humanistes, n’était à ses yeux que le paravent d’une hésitation politique. Si la France voulait maintenir son rang dans un siècle exigeant et abrasif, elle devrait réaffirmer le sanctuaire de la décision publique et s’interroger sur l’impérieux devoir de n’avoir d’autre horizon, d’autre refuge et d’autre patrie que la France.

Selon lui, l’article 1er de la Constitution devrait constituer la première ligne de défense, le rempart destiné à sanctuariser l’identité de la France et de la République. Il s’agirait d’abord de réaffirmer la primauté de la loi écrite par le peuple sur l’interprétation parfois extensive des cours de justice. Il conviendrait ensuite de rappeler les fondations culturelles du pays en inscrivant que « la France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale, qui s’inscrit dans la continuité d’une histoire et d’une civilisation façonnées par ses racines judéo-chrétiennes, la philosophie grecque et le droit romain. » Dans le même élan, la laïcité retrouverait sa force d’origine. Elle ne serait plus une neutralité passive, mais l’affirmation claire de la neutralité de l’espace public commun, où les expressions religieuses ostensibles doivent s’effacer devant la civilité républicaine, garantissant ainsi la paix civile par la concorde retrouvée entre chaque religion, garantissant la liberté de la foi.

Sur le titre premier, relatif à la souveraineté, il considérait nécessaire d’inciter, voire de contraindre les citoyens à voter. Pour cela, le vote blanc, expression du choix de "ni l’un, ni l’autre", devrait être reconnu comme pleinement valide. Si aucun candidat n’obtenait la majorité absolue sur deux scrutins successifs, l’élection se déciderait alors à la majorité relative afin de proscrire tout blocage institutionnel. Parallèlement, la question de l’accès des binationaux à certains mandats nationaux, à des postes à haute responsabilité ou à certains scrutins électoraux devrait être tranchée directement par voie de référendum.

Enfin, par un constat empirique, il  apparaitrait nécessaire de repenser la respiration démocratique en limitant de manière stricte le cumul des mandats électoraux dans le temps. Ce serait ainsi la fin programmée des carrières politiques professionnelles et perpétuelles, afin de restituer la politique à la société civile. L’exercice des responsabilités n’appartiendrait alors plus à ceux qui vivaient de la politique, mais à des citoyens désireux, durant un temps donné de leur vie, de servir la France.

Georges restait conscient que pour s’assurer que l’autorité chargée d’exécuter cette volonté nationale dispose du temps nécessaire pour l’imposer, à l’abri du rythme saccadé de l’immédiateté médiatique, le mandat du prochain président de la République élu devrait évoluer en conséquence.




CHAPITRE II LE MAITRE DES HORLOGES

En abordant le titre II de la Constitution, Georges ne pouvait que s’attrister devant la dégradation progressive de la fonction présidentielle. Conçue par le général de Gaulle dans le bronze de la Constitution de 1958 comme une magistrature protectrice et arbitrale, elle semblait s’être abaissée au fil des ans au niveau d’une direction générale des affaires courantes. Le passage au quinquennat, cette réforme à court terme adoptée lors du référendum de l’an 2000, avait brisé le rapport au temps long de nos institutions. En alignant le mandat du président sur le rythme de l’écume médiatique et des enquêtes d’opinion, ce basculement avait transformé le chef de l’État en un candidat permanent, contraint d’anticiper la prochaine échéance électorale à peine les portes de l’Élysée franchies.

Cette accélération permanente avait eu pour effet de saturer la parole publique et de priver le verbe présidentiel de sa rareté nécessaire. Pour espérer réunir des majorités de second tour, souvent fondées sur le rejet d’un adversaire plutôt que sur une adhésion sincère, les exécutifs successifs avaient consenti à des compromis d’appareil. L’autorité centrale s’en était trouvée affaiblie, soucieuse de ménager des clientèles électorales et des sensibilités sectorielles. Le président, au lieu d’incarner l’unité de la Nation et la continuité historique du pays, s’était d’ailleurs vu repoussé dans le rôle de chef de faction. Pour compléter ce tableau, le droit de dissolution de l’Assemblée nationale avait perdu sa fonction d’arbitrage démocratique majeur destiné à trancher les crises institutionnelles. Il était désormais perçu comme un simple outil de tactique politique, au risque de plonger régulièrement le pays dans l’instabilité.

Georges mesurait l’ampleur des débats que susciterait sa volonté de refonder l’exécutif. La culture politique contemporaine valorise volontiers les concepts de médiation, de gouvernance partagée et de compromis permanent, calqués sur les modèles de coalition d’Europe du Nord. Pour une partie de l’administration nourrie de ces principes, un président de la République doit avant tout être un modérateur, un arbitre neutre chargé de lisser les angles et d’éviter les ruptures. Cette approche soutient que le scrutin uninominal à deux tours garantit la modération en obligeant les forces politiques au rassemblement lors de l’entre-deux-tours. Cependant, aux yeux du soldat, la recherche du consensus à tout prix, en période de crise, risquait de conduire à l’immobilisme. Une véritable légitimité ne pouvait naître de savants calculs d’appareil ou d’alliances de circonstance. Elle devait jaillir de la clarté d’un projet proposé sans artifice au peuple tout entier. L’exercice de l’État exigeant par nature de la stabilité et une mise à l’écart des contingences électorales immédiates, il convenait de modifier profondément le rythme et les modalités de l’élection présidentielle.

Pour rebâtir l’exécutif sur une logique d’efficacité et de responsabilité directe devant les citoyens, Georges chercha à imaginer quels seraient les contours du mandat présidentiel. Parmi les options pouvant être soumises au pays par le futur président élu, trois piliers se détachaient.
Concernant l’élection, un scrutin majoritaire à un seul tour, pour les consultations ultérieures à la transition constitutionnelle, serait mis en place. L’élection présidentielle deviendrait un choix direct opposant les candidats issus des blocs dominants, eux-mêmes déterminés par les élections législatives en amont et les élections sénatoriales à mi-mandat. Ce système mettrait fin aux négociations d’entre-deux-tours, permettant au vainqueur d’entrer en fonction fort d’une ligne politique validée d’emblée. Le pluralisme démocratique s’exprimerait et se structurerait donc en amont du suffrage universel, au sein des formations politiques et des coalitions territoriales. Ce système imposerait un devoir de compromis précoce et de sélection de candidats de rassemblement, déplaçant la confrontation idéologique stérile vers une exigence de synthèse nationale devant le peuple, arbitre suprême du projet présidentiel. Loin de figer le pays dans un bipartisme rigide, les équilibres issus de chaque scrutin législatif ou sénatorial pourraient être intégralement remis en question selon des modalités précises.

Afin d’offrir au chef de l’État le temps nécessaire à l’action de long terme, un mécanisme de mandat unique, mais extensible par consultation populaire directe, serait envisagé. Élu initialement pour une période de sept ans, exception faite de celui qui mènerait la phase de transition constitutionnelle, le président ne ferait pas face à un nouveau scrutin ouvert à l’issue de cette période probatoire. La Nation serait simplement confrontée à une question binaire : « Approuvez-vous la prolongation du mandat du Président de la République en exercice ? » En cas de réponse affirmative, le mandat serait reconduit pour une durée de deux ans supplémentaires, jusqu’à une limite maximale et définitive de quinze ans de mandat continu. Si le peuple répondait négativement à l’une de ces étapes, le mandat prendrait fin de plein droit et une élection générale serait convoquée dans les trente jours. Ce dispositif visait à instaurer une culture de la performance publique : libéré de l’obligation de faire campagne, le président n’aurait d’autre choix, pour être prolongé, que de diriger avec efficacité et de protéger les Français.

Ce cadre électif et cette stabilité renforcée imposeraient cependant, pour prévenir tout risque de dérive autoritaire, de redéfinir certaines prérogatives. Dans le cadre d’une séparation stricte des pouvoirs, le droit discrétionnaire de dissoudre l’Assemblée nationale devrait être supprimé, garantissant ainsi l’autonomie et la pérennité du temps législatif, tout en maintenant des processus constitutionnels opposables pour éviter tout blocage du Parlement. De la même manière, la prérogative présidentielle de nommer les membres de la magistrature pourrait être abandonnée afin d’assurer l’indépendance absolue du pouvoir judiciaire. En contrepartie, le président disposerait d’un droit de grâce et d’amnistie élargi. Il ne s’agirait pas là d’un blanc-seing accordé à l’arbitraire, mais d’une magistrature d’équité supérieure, strictement réservée à des situations humaines exceptionnelles. Ce droit permettrait au chef de l’État de trancher là où la froide application des procédures administratives heurtait de plein fouet le sentiment de justice du peuple. Le président pourrait ainsi devenir l’ultime recours face à la fatalité des textes, garant de la paix des consciences.

Georges tourna le feuillet pour tracer les contours de l’outil de mise en œuvre de cette volonté : le Gouvernement.




CHAPITRE III L’ÉTAT-MAJOR DE L’EXÉCUTION RÉGALIENNE

Georges souhaitait désormais s’attaquer au second visage de l’exécutif, dont il avait pu observer, comme tous ses compatriotes, les limites concrètes. Il avait trop souvent constaté les travers d’une action publique soumise aux impératifs de la communication de crise et aux calculs électoraux de réaction, plutôt qu’à des politiques planifiées et préparées en anticipation. Sous l’effet d’une pratique usée des institutions, les ministères semblaient avoir perdu leur vocation première de centres de décision verticaux et opérationnels. Ils apparaissaient trop fréquemment comme des instruments d’équilibre politique, servant à distribuer des récompenses partisanes ou à offrir des tremplins éphémères à des personnalités en quête de visibilité, au détriment de la continuité de la gestion de l’État.

L’un des symptômes les plus visibles de cette dérive résidait dans l’élasticité permanente de la structure gouvernementale. Chaque remaniement donnait lieu à un redécoupage des administrations pour créer des portefeuilles de circonstance, souvent dépourvus de réelle substance administrative. Cette instabilité structurelle provoquait un émiettement des budgets nationaux. En subdivisant les enveloppes financières au gré des configurations politiques, l’État diluait son efficacité. Les ministères consacraient de longs mois à stabiliser leurs organigrammes, à négocier leurs décrets d’attribution et à sécuriser leurs lignes de crédits, figeant ainsi l’action publique au profit de rivalités bureaucratiques internes.

Le système des suppléants, conçu à l’origine pour assurer la stabilité des assemblées sous la Ve République, avait été dévoyé par la pratique. Il fonctionnait désormais comme une assurance-vie pour les professionnels de la politique. Un député nommé ministre cédait temporairement son siège à son remplaçant, puis, en cas de départ du gouvernement, retrouvait automatiquement son écharpe parlementaire. Cette réversibilité affaiblissait la notion de responsabilité face à l’échec, permettant de passer d’une fonction exécutive à un rôle de contrôle législatif sans jamais avoir à rendre de comptes devant les électeurs. Cette porosité permanente dénaturait le principe fondamental de la séparation des pouvoirs. Le Parlement peinait à contrôler l’exécutif avec l’indépendance requise, dès lors que l’horizon ministériel influençait les positions de la majorité. À l’inverse, le Gouvernement se trouvait contraint à de permanentes négociations pour s’assurer le soutien de ses propres troupes, fléchant des crédits ou des postes pour maintenir sa cohésion. La menace constante de la motion de censure transformait la discussion des textes en un exercice de concessions mutuelles face aux groupes de pression et aux exigences partisanes, réduisant la loi à des compromis complexes et peu lisibles.

Les constitutionnalistes et les partisans du parlementarisme classique soutiennent traditionnellement que le Gouvernement doit émaner des rangs de la majorité législative pour disposer d’une pleine légitimité démocratique. Selon cette doctrine, issue de l’histoire de nos assemblées, la capacité des députés à renverser le cabinet constitue un contre-pouvoir vital face aux risques de concentration des pouvoirs entre les mains de l’exécutif. Pour cette école du compromis, un ministre doit avant tout être un élu politique, ancré dans un territoire, capable de faire le lien entre la règle nationale et les attentes locales. La liberté de composer le gouvernement et de créer des secrétariats d’État thématiques est alors perçue comme une souplesse nécessaire pour adapter l’équipe ministérielle aux évolutions de la société.

Cette vision était pour Georges précisément à l’origine de l’inefficacité publique. Un ministre n’avait pas vocation à cultiver sa popularité ou à s’impliquer dans le débat partisan. Sa mission devait être purement exécutive : administrer son secteur avec une compétence technique irréprochable et appliquer les orientations du chef de l’État avec la rigueur d’un chef de corps veillant à la bonne marche de son régiment. Le Gouvernement ne devait plus être le reflet des équilibres instables de l’Assemblée, mais le bras armé du Président de la République, entièrement tendu vers l’exécution du projet validé par le peuple lors de l’élection présidentielle. L’efficacité administrative exigeait des profils de techniciens confirmés et de grands commis de l’État, affranchis des contingences électorales et concentrés sur le seul intérêt général.

Afin de poser les bases de cette rationalisation ministérielle et d’établir une séparation étanche avec le Parlement, Georges réfléchit aux réformes à accomplir. Pour mettre fin au clientélisme et rationaliser les deniers publics, une architecture ministérielle constitutionnellement figée pourrait être fixée, interdisant toute dispersion. Dix-sept portefeuilles pourrait ainsi être strictement sanctuarisés :


	Cinq ministères régaliens seraient institués avec le rang de ministères d’État : la Défense, les Affaires étrangères, l’Intérieur, la Justice et les Finances.

	Douze ministères sectoriels couvriraient le reste de l’action publique :

	Les domaines vitaux : la Santé, le Logement, le Travail.



	Les domaines essentiels : l’Enseignement et la Recherche, la Culture et le Sport.



	Les grands secteurs économiques : l’Agriculture et la Pêche, l’Industrie et l’Artisanat, les Services et le Commerce.



	Les fonctions stratégiques : l’Énergie, les Transports, les Télécommunications et le Numérique, l’Aménagement du Territoire.




Les fonctions de ministre délégué et de secrétaire d’État seraient en conséquence supprimées, interdisant toute prolifération bureaucratique et tout morcellement budgétaire de circonstance.

Chaque ministre serait choisi pour son expérience technique et sectorielle avérée dans le domaine de son portefeuille. Préalablement à sa nomination par le Président de la République, chaque candidat au Conseil des ministres serait soumis à une audition d’évaluation de compétences devant une commission parlementaire mixte paritaire (Députés et Sénateurs). L’appareil d’État serait ainsi rationalisé autour de directions d’administration générale et de centres de crise permanents, immunisant l’action publique dans l’exécution des différentes missions dévolues aux ministères.

Afin de garantir une séparation stricte entre l’exécutif et le législatif, les fonctions de membre du Gouvernement deviendraient incompatibles avec l’exercice de tout mandat parlementaire ou de toute présidence de collectivité territoriale. Aucun ministre en exercice ne pourrait plus être choisi parmi les membres du Parlement. Si un déput
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